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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 03/02/2017           4 788,21
DOW JONES 03/02/2017        19 890,94

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0790                 1USD = 607,930 1 USD 626,168                                                        
1,4097                 1CAD = 465,317 1 CAD               479,276      

122,2500                 1JPY  = 5,366 100 JPY 5,527
0,8542                 1GBP = 767,938 1 GBP 790,976
1,0680                 1CHF = 614,192 100 CHF 632,62
14,4837                 1ZAR = 45,289 100 ZAR 46,65
10,7604                 1MAD =                           60,960 MAD                      64,36
7,4270                 1CNY = 88,321 1CNY 90,97

111,2900                 1KES = 5,894 1KES 6,07
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
03 Février 2017: 56,81

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 06/02/2017

LA publication de la notecirculaire du ministre del’Éducation nationale dulundi 30 janvier dernier,énonçant des sanctions àl'endroit des enseignantsgrévistes et des collectifsassimilés, continue à fairedes vagues. Avec un soucidu rétablissement de lacontinuité du service pu-blic dans les établisse-ments et administrationsscolaires, Florentin Mous-savou a pris comme me-sures de suspendreimmédiatement, à comp-ter de cette date-là, tousles personnels absents deleur poste de travail sansjustification et ceux n'as-surant pas leurs cours, demême qu'il a brandi la me-nace de radiation, sansconsultation des instancesdisciplinaires, de tous lescas d'abandon de postesans motif valable pen-

dant trois mois.Alors que les points de vuene cessent de se contre-dire sur le sujet, nousavons voulu, à la lumièredu droit, saisir le caractèrefondamental d'une telledécision. Ainsi, axerons-nous ce papier sur le re-cueil des textes législatifset réglementaires de laFonction publique en vi-gueur au Gabon et sur l'ex-pression de l'actionsyndicale dans notre pays. De prime abord, l'article68 de la loi 1/2005 du 4février 2005 portant sta-tut général de la Fonctionpublique énonce ce quisuit : "Dans les limites
fixées par les textes en vi-
gueur, l’exercice des droits
syndicaux, notamment du
droit de grève, est reconnu
aux agents publics à l’ex-
clusion des agents occu-
pant des emplois
hiérarchiques, des mili-
taires des forces de défense,
des agents des forces de sé-
curité et des agents de l’ad-

ministration péniten-
tiaire...". Et l'article 69 depoursuivre : "En vue de ga-
rantir l’intérêt général, la
grève doit être précédée
d’un préavis et de la mise
en place d’un service mini-
mum. Toute entrave à l’or-
ganisation ou au
fonctionnement du service
minimum constitue une
violation du principe de
continuité du service public
et de la liberté de travail
exposant son ou ses au-
teurs à des sanctions disci-

plinaires". Le service minimum, selonl'article 70, est organisépar les autorités de la lignehiérarchique. A cet effet,les représentants desagents syndiqués et nonsyndiqués sont tenus demettre à leur dispositionles agents nécessairespour y procéder.Dans la même logique, laloi n° 18/92 du 18 mai1993 fixant les conditionsde constitution et de fonc-tionnement des organisa-

tions syndicales desagents de l’Etat rappelle,en son article 23, quetoute grève déclenchée enviolation des conditionsévoquées plus haut est il-légale. "Les agents en grève
doivent respecter le prin-
cipe de la liberté du travail.
Ils ne doivent en aucun cas
empêcher l’accès aux lieux
de travail des personnels
non grévistes et de ceux
chargés d’assurer le service
minimum", selon l'article24. Et on peut également liredans la même loi ceci: "Les
journées de grève ne sont
pas rémunérées. Seuls sont
versés aux agents en grève,
les prestations familiales,
les suppléments pour
charge de famille et l’aide
au logement. Le service mi-
nimum est rémunéré dans
les conditions normales"(article 25). Mais aussi la dispositionsuivante: "La responsabi-
lité de l’organisation ou des
organisations syndicales,

des membres des bureaux
des syndicats ainsi que des
grévistes est engagée en
cas de débordement du
mouvement. Ils répondent
du ou des dommages cau-
sés aux personnes ou aux
biens" (article 26).En rapport avec l'expres-sion syndicale, la grèven'est rien d'autre qu'undroit légitime et fonda-mental. « On n'entre pas en
grève parce que l'on veut. Il
y a des raisons bien pré-
cises, en amont, qui pous-
sent à s'y lancer», expliqueCamille Mombo-Mouellet,président de la Confédéra-tion syndicale des travail-leurs du Gabon (CSTG). 
« Il s'agit ici d'une entrave
à la liberté syndicale. La ré-
munération d'un agent pu-
blic de l'Etat ne devrait pas
être amputée. La législa-
tion nationale dit qu'on ne
rompt pas le contrat de
travail par faute d'une
grève», ajoute le syndica-liste.

Quid des textes de la Fonction publique et de l'expression syndicale?
Suite aux mesures prises par le ministre de l'Education nationale conte les enseignants

Frédéric Serge LONG 
Libreville/Gabon

La mesure ministérielle prévoit, entre autres, la 
suspension immédiate de solde pour les personnels

absents de leur poste de travail sans justification.
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LA note circulaire du ministre
de l'Éducation nationale, Flo-
rentin Moussavou, du 30 jan-
vier 2017, suggérant des
sanctions à l'encontre des en-
seignants  en grève depuis la

rentrée des classes continue
de faire couler encre et salive.
Une méthode forte, on s'en
doute bien, qui fait grincer
des dents. A qui profite donc
cette situation ? Pas, en tout

cas, à nos enfants qui, depuis
la rentrée des classes le 31
octobre 2016, n'ont pas tous
leurs enseignants dans les
salles de classe. 
Sans répondre à la question,

ce mini-dossier expose des di-
vergences de vues des uns et
des autres. Un bras de fer dont
les seules victimes demeurent
encore les apprenants.

A qui profite le statu quo ?
Éducation 

PLUS d'un trimestre aprèsle lancement de la grèvedes enseignants du secteurpublic, le climat ne sembletoujours pas s'apaiser. Letorchon continue de brûlerentre les syndicats ensei-gnants et la tutelle. Lescours restent gelés danscertains établissements,les enseignants syndiquésde l’Education nationalerefusent de baisser lagarde. Les raisons de lagrogne sont inscrites dansle cahier des revendica-tions déposé par les syndi-cats auprès de la tutelle. Au nombre de ces pointsd'achoppement, on peutnoter, entre autres: leconcours interne d'entréeà l'Ecole normale supé-rieure (ENS), le paiement

de la Prime d'incitation à laperformance (PIP) du 2etrimestre 2015, les vaca-tions des examens de 2016et les rappels. La construc-tion des établissementsscolaires, la suppression del’Approche par les compé-tences de base (APC), etc. 
« Sur une vingtaine de
points de revendication,
nous en avons priorisé onze,
les plus urgents. De ces 11
priorités, rien concrètement
n’a été réalisé», a relevéFridolin Mve Messa, secré-taire général du Syndicatde l'éducation nationale(Sena).Onze points de revendica-tions sur une vingtaines at-tendent donc d'êtrerésolus dans l'immédiat.Des points dont la résolu-tion ne devrait pas force-ment nécessiter d'entreren grève.En effet, si les enseignantsen colère estiment que les

efforts entrepris par legouvernement, à ce jour,ne sont pas significatifs, ilfaut tout de même releverici les mesures engagéesdepuis quelque temps parle ministère de l'Éducationnationale pour faire bou-ger les lignes et améliorerles conditions de travail et

d’apprentissage. On peutainsi citer, pêle-mêle, laquestion de la constructiondes salles de classe et deseffectifs pléthoriques sous-jacents . A ce niveau, outre la recon-version de bâtimentsd'écoles primaires en Col-lège d'enseignement se-

condaire (CES), la tutelle aencouragé l'adoption dudouble flux dans certainsétablissements (turn-over), afin de déconges-tionner les salles de classeet réguler le flux des élèvesen passage en classe de 6e. De même, il y a eu cettecommande de 150 000 ta-bles-bancs, étalée sur unepériode de 9 mois, an-noncé en octobre dernier àNkok par le ministre del'Éducation nationale, Flo-rentin Moussavou. Depuiscette annonce, près de 200tables-bancs ont déjà été li-vrés au lycée Paul Indjend-jet Gondjout et 120 autresau lycée Paul EmaneEyeghe d'Oloumi. Bien que les quantités li-vrées soient encore déri-soires, il faut toutefoisreconnaître que les parte-nariats signés dans cecadre avec plusieurs entre-prises pour la fabrication

de ces tables-bancs vontbon train. En ce qui concerne la ques-tion, non moins impor-tante, du paiement desprimes, la tutelle a déjàprocédé au règlement desfrais des vacations du Bepcet du CEP 2016 pour tousles enseignants concernés. Notons également qu'envue de désamorcer la crise,des séries d'échanges, àl'initiative de la tutelle, ontété initiées depuis fin no-vembre avec les différentssyndicats du secteur del’éducation, afin de mettreen place des commissionsd'échanges pour une sortiede crise. Mais là encore, la politiquede la chaise vide choisiepar certains syndicats n'estpas pour faire avancer lesdiscussions. Et voilà où l'onen est encore, un trimestreaprès la rentrée desclasses.

Des revendications, mais aussi des avancées
Prissilia M.MOUITY
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Education nationale, 
Florentin Moussavou, a initié des échanges avec 

les structures syndicales.
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